
Nous représentons une force

Que nous travail lons dans des établ issements de soins, dans des
établ issements médicaux sociaux ou dans l 'aide à domicile, nous agissons
quotidiennement auprès de mil l ions de bénéficiaires. Rien que pour la branche
de l’aide à domicile, nous représentons près de 230 000 salarié·es (auxil iaire de
vie, TISF.. . ), dont 79 % d'entre nous sont à temps partiel , qui travail lons dans près
de 5 000 structures.

Malgré notre place, notre util ité sociale et notre rôle, un management
brutal n'a cessé de se développer que ce soit en entreprise privé lucrative ou au
sein des associations. Cela se traduit par un manque systématique de
reconnaissance du travail effectué, une exposition constante et croissante à des
risques professionnels, des salaires réduits au minimum, de l ' isolement et des
pressions organisées…

Avec la CNT-SO, nous pourrons collectivement retrouver notre dignité et
inverser les rapports de force.

Nos métiers sont indispensables

La crise sanitaire que nous avons connu, a mise
en avant le manque de moyen humain et
financier dans nos secteurs d’activités.
Quatre années plus tard, aucune évolution. Sauf
des mesurettes. On n’arrête pas une
hémorragie avec des pansements.

Casser les acteurs de la santé a un effet
immédiat sur les patient·e·s et bénéficiaires
dont nous nous occupons. Partout les inégal ités
territoriales et sociales de santé progressent et
la France appartient aux pays d'Europe
occidentale ou cel les-ci sont les plus fortes et en
croissance. Nous ne voulons pas accompagner
ces régressions organisées. Nos conditions de
travail à tous les échelons sont intrinsèquement
l iées à la qual ité de soins données.
Nous méritons mieux que des miettes et des
salaires de misère.



Ensemble, avec la CNT-Solidarité Ouvrière revendiquons :

• l ’augmentation général isée des rémunérations, en commençant par
les travail leurs précaires
• la transformation de tous les CDD sur postes permanents en CDI
• une convention col lective unique de haut niveau pour tous les
salarié·es du secteur de la santé
• la création d’un statut du·de la salarié·e indépendant de l’emploi
occupé, fondé sur la continuité du revenu et des droits sociaux
• le refus du salaire au mérite et intégration des primes, indemnités et
compléments de rémunération dans le salaire de base
• le refus du temps partiel imposé
• la reconnaissance comme temps de travail effectif de tous les temps
nécessaires à la fonction et les temps de formation
• l ’égal ité de traitement des travail leur·euses précaires et/ou à temps
partiel avec les travail leur·euses « stables » de l’entreprise (salaires,
droits, accès à la formation, garanties col lectives. . . )

Des métiers peu reconnus et peu valorisés

Les intervenant·es de notre secteur (à plus de 90 % des femmes) souffrent d'un
manque de considération criant et de conditions de travail déplorables. La l iste
des difficultés quotidiennes est longue :
• faible rémunération
• temps partiel imposé, changements d'horaires obl igés, absence le plus souvent
de contrat de travail
• exposition accrue aux risques professionnels (troubles musculo-squelettiques,
risques psycho-sociaux, violences sexistes ou racistes. . . )
• entraves syndicales fréquentes
• management brutal
•isolement quasi total dans nos métiers (absence de l ieu de rencontre entre
salariés en dehors des RAVI. . . )

I I faut des avancées pour nos droits, dès maintenant !




